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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

DIRECTIVE 93/103/CE DU CONSEIL

du 23 novembre 1993

concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé au travail à bord des
navires de pêche ( treizième directive particulière au sens de l'article 16 paragraphe 1 de la

directive 89/391/CEE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 118 A,

vu la proposition de la Commission ( ! ), présentée après
consultation du comité consultatif pour la sécurité, l'hy­
giène et la protection de la santé sur le lieu de travail ,

en coopération avec le Parlement européen (2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que le Conseil , dans sa résolution du
21 décembre 1987 concernant la sécurité , l'hygiène et la
santé sur le lieu de travail ( 4 ), a pris acte de l' intention de
la Commission de lui présenter des prescriptions mini­
males concernant l'organisation de la sécurité et de la
santé des travailleurs sur le lieu de travail ;

considérant que, dans le cadre des diverses mesures
communautaires concernant le secteur de la pêche, il y a
lieu d'arrêter des mesures en matière de sécurité et de
santé au travail ;

considérant que le respect des prescriptions minimales
propres à garantir un meilleur niveau de sécurité et de
santé à bord des navires de pêche constitue un impératif
pour assurer la sécurité et la santé des travailleurs concer­
nés;

considérant que les conditions spécifiques et particulière­
ment difficiles de travail et de vie à bord des navires de
pêche font que la fréquence des accidents mortels que
connaissent les métiers de la pêche maritime est très
élevée ;

considérant que, le 15 avril 1988 , le Parlement européen
a adopté une résolution dans laquelle il reconnaissait
l' importance de la prévention en matière de sécurité au
travail à bord des navires de pêche ;

considérant l' importance qui doit être donnée pour des
raisons de sécurité et de santé des travailleurs à la
localisation des navires de pêche en cas d'urgence, notam­
ment par le biais des nouvelles technologies;

considérant que la présente directive est une directive
particulière au sens de l'article 16 paragraphe 1 de la
directive 89/391 /CEE du Conseil , du 12 juin 1989,
concernant la mise en œuvre de mesures visant à promou­
voir l'amélioration de la sécurité et de la santé des
travailleurs au travail ( 5 ); que, de ce fait , les dispositions
de ladite directive s'appliquent pleinement au domaine du
travail à bord des navires de pêche, sans préjudice des
dispositions plus contraignantes et/ou spécifiques conte­
nues dans la présente directive;

considérant que les directives particulières déjà adoptées
dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail
s' appliquent, sauf spécifications contraires, à la pêche
maritime; qu' il importe donc de préciser, le cas échéant,
les particularités propres à cette activité afin d'optimiser
l'application de ces directives particulières;

considérant que la directive 92/29/CEE du Conseil , du
31 mars 1992, concernant les prescriptions minimales de
sécurité et de santé pour promouvoir une meilleure
assistance médicale à bord des navires ( 6 ), s'applique
pleinement au domaine de la pêche maritime;( 1 ) JO n° C 337 du 31 . 12 . 1991 , p. 21 .

JO n° C 311 du 27. 11 . 1992 , p. 21 .
( 2 ) JO n° C 241 du 21 . 9 . 1992, p. 106 , et décision du 27
octobre 1993 (non encore parue au Journal officiel ).

( 3 ) JO n° C 169 du 6 . 7 . 1992 , p. 46 .
(4 ) JO n° C 28 du 3 . 2 . 1988 , p. 1 .

( 5 ) JO n° L 183 du 29 . 6 . 1989, p. 1 .
( 6 ) JO n° L 113 du 30 . 4 . 1992 , p. 19 .
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considérant que la présente directive constitue un élément
concret dans le cadre de la réalisation de la dimension
sociale du marché intérieur,

c ) « navire de pêche existant »: tout navire de pêche dont
la longueur entre perpendiculaires est supérieure ou
égale à 18 mètres et qui n'est pas un navire de pêche
neuf;

d ) « navire »; tout navire de pêche neuf ou existant;

e ) « travailleur »: toute personne exerçant une activité
professionnelle à bord d'un navire, ainsi que les
stagiaires et apprentis, à l'exclusion du personnel de
terre effectuant des travaux à bord d'un navire à quai
et des pilotes de port;

f) « armateur »: le propriétaire enregistré d'un navire,
sauf si le navire a été affrété coque nue ou est géré,
totalement ou en partie , par une personne physique
ou morale autre que le propriétaire enregistré aux
termes d'un accord de gestion; dans ce cas, l'armateur
est considéré être, le cas échéant, l'affréteur coque nue
ou la personne physique ou morale assurant la gestion
du navire;

g ) « capitaine »: le travailleur qui , conformément aux
législations et/ou pratiques nationales, commande le
navire ou a la responsabilité de celui-ci .

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objet

1 . La présente directive , qui est la treizième directive
particulière au sens de l'article 16 paragraphe 1 de la
directive 89/391 /GEE, fixe des prescriptions minimales de
sécurité et de santé relatives au travail à bord des navires
de pêche définis à l'article 2 ,

2 . Les dispositions de la directive 89/39 1 /CEE s'ap­
pliquent pleinement à l'ensemble du domaine visé au
paragraphe 1 , sans préjudice des dispositions plus
contraignantes et/ou spécifiques contenues dans la présen­
te directive .

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par :

a ) « navire de pêche »: tout navire battant pavillon d'un
État membre ou enregistré sous la pleine juridiction
d'un État membre et utilisé à des fins commerciales
soit pour la capture, soit pour la capture et le
traitement du poisson ou d'autres ressources vivantes
de la mer;

b ) « navire de pêche neuf»: tout navire de pêche dont la
longueur entre perpendiculaires est supérieure ou
égale à 15 mètres et dont, à la date ou après la date
visée à l'article 13 paragraphe 1 premier alinéa :
i ) le contrat de construction ou de transformation
importante est passé
ou

ii ) le contrat de construction ou de transformation
importante a été passé avant la date visée à
l'article 13 paragraphe 1 premier alinéa , et qui est
livré trois ans ou plus après cette date
ou

iii ) en l'absence d'un contrat de construction :
— la quille est posée

ou

— une construction identifiable à un navire parti­
culier commence

ou

— le montage a commencé, employant au moins
50 tonnes ou 1 % de la masse estimée de tous
les matériaux de structure, si cette dernière
valeur est inférieure;

Article 3

Dispositions générales

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que :

a ) les armateurs s'assurent que leurs navires soient utili­
sés sans compromettre la sécurité et la santé des
travailleurs, notamment dans les conditions météoro­
logiques prévisibles, sans préjudice de la responsabilité
du capitaine;

b ) lors de l'application de l'article 8 paragraphe 4 de la
directive 89/39 1/CEE, il soit tenu compte des risques
éventuels encourus par le reste des travailleurs;

c ) les événements de mer ayant ou pouvant avoir un
effet sur la sécurité et la santé des travailleurs à bord
fassent l'objet d'un compte rendu détaillé à transmet­
tre à l'autorité compétente désignée à cet effet et
soient consignés soigneusement et de façon circons­
tanciée sur le livre de bord, si la tenue de celui-ci est
exigée pour le type de navire considéré par la législa­
tion ou réglementation nationale en vigueur, ou , à
défaut, sur un document exigé à cette fin.

2 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que les navires fassent l'objet, en ce , qui concerne le
respect de la présente directive, de contrôles périodiques
par des autorités spécifiquement investies de cette mis^
sion .

Certains contrôles concernant le respect de la présente
directive peuvent être effectués en mer.
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Article 4

Navires de pêche neufs

Les navires de pêche neufs doivent satisfaire aux prescrip­
tions minimales de sécurité et de santé figurant à
l'annexe I au plus tard à la date visée à l'article 13 para­
graphe 1 premier alinéa .

santé pour l'utilisation par les travailleurs au travail
d'équipements de protection individuelle (troisième
directive particulière au sens de l'article 16 paragra­
phe 1 de la directive 89/391/CEE (*), tienne compte
des spécifications en matière d'équipements de protec­
tion individuelle figurant à l'annexe IV de la présente
directive .

2 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que, afin de préserver la sécurité et la santé des
travailleurs, l'armateur fournisse au capitaine les moyens
dont celui-ci a besoin pour satisfaire aux obligations qui
lui sont imposées par la présente directive.

Article 5

Navires de pêche existants

Les navires de pêche existants doivent satisfaire aux
prescriptions minimales de sécurité et de santé figurant à
l'annexe II au plus tard sept ans après la date visée à
l'article 13 paragraphe 1 premier alinéa .

Article 8

Information des travailleurs

1 . Sans préjudice de l'article 10 de la directive 89/
391/CEE, les travailleurs et/ou leurs représentants sont
informés de toutes les mesures à prendre en ce qui
concerne la sécurité et la santé à bord des navires.

2 . Les informations doivent être compréhensibles pour
les travailleurs concernés.

Article 6

Réparations, transformations et modifications de grande
envergure

Lorsque les navires subissent des réparations, transforma­
tions et modifications de grande envergure, à la date visée
à l'article 13 paragraphe 1 premier alinéa ou après cette
date, ces réparations, transformations et modifications de
grande envergure doivent être conformes aux prescrip­
tions minimales correspondantes figurant à l'annexe I.

Article 9

Formation des travailleurs

1 . Sans préjudice de l'article 12 de la directive 89/
391/CEE, les travailleurs doivent recevoir une formation
adéquate , notamment des instructions précises et compré­
hensibles, en ce qui concerne la sécurité et la santé à bord
des navires, et en particulier la prévention des accidents .

2 . La formation visée au paragraphe 1 porte en particu­
lier sur la lutte contre l'incendie, l'utilisation des moyens
de sauvetage et de survie et, pour les travailleurs concer­
nés, sur l'utilisation des apparaux de pêche et des équipe­
ments de traction ainsi que sur les différentes méthodes
de signalisation, notamment gestuelles .

Cette formation fait l'objet de mises à jour rendues
nécessaires par les modifications des activités à bord.

Article 7

Équipements et maintenance

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que l'armateur, afin de préserver la sécurité et la
santé des travailleurs, sans préjudice de la responsabilité
du capitaine:

a ) s'assure de l'entretien technique des navires, des ins­
tallations et des dispositifs, et notamment xde ceux
visés aux annexes I et II, et à ce que les défectuosités
constatées, quand elles sont susceptibles d'affecter la
sécurité et la santé des travailleurs, soient éliminées le
plus rapidement possible;

b ) prenne des mesures afin que soit assuré le nettoyage
régulier des navires et de l'ensemble des installations
et des dispositifs pour maintenir des conditions d'hy­
giène adéquates;

c ) maintienne à bord du navire des moyens de sauvetage
et de survie appropriés, en bon état de fonctionne­
ment, en quantité suffisante;

d ) tienne compte des prescriptions minimales de sécurité
et de santé concernant les moyens de sauvetage et de
survie figurant à l'annexe III; .

e ) sans préjudice des dispositions de la directive 89/
656/CEE du Conseil, du 30 novembre 1989, concer­
nant les prescriptions minimales de sécurité et de

Article 10

Formation approfondie des personnes susceptibles de
commander un navire

Sans préjudice de l'article 5 point 3 de la directive
92/29/CEE, les personnes susceptibles de commander un
navire doivent recevoir une formation approfondie
concernant:

( i ) JO n° L 393 du 30 . 12 . 1989 , p. 18 .
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pour se conformer à la présente directive au plus tard le
23 novembre 1995 . Ils en informent immédiatement la
Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur
publication officielle . Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

2 . Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne déjà adoptées ou
qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente
directive.

3 . Les États membres font rapport à la Commission tous
les quatre ans sur la mise en œuvre pratique des disposi­
tions de la présente directive en indiquant les points de
vue des partenaires sociaux.

La Commission en informe le Parlement européen, le
Conseil, le Comité économique et social et le comité
consultatif pour la sécurité, l'hygiène et la protection de
la santé sur le lieu de travail .

4. La Commission présente périodiquement au Parle­
ment européen, au Conseil et au Comité économique et
social un rapport sur la mise en œuvre de la présente
directive, en tenant compte des paragraphes 1 , 2 et 3 .

a ) la prévention des maladies et des accidents de travail à
bord et les mesures à prendre en cas d'accident;

b ) la stabilité du navire et le maintien de celle-ci dans
toutes les conditions prévisibles de chargement et lors
des opérations de pêche;

c ) la navigation et les communications par radio, y
compris les procédures.

Article 11

Consultation et participation des travailleurs

La consultation et la participation des travailleurs et/ou
de leurs représentants ont lieu conformément à l'article
11 de la directive 89/391/CEE sur les matières couvertes
par la présente directive, y compris ses annexes .

Article 1 2

Adaptation des annexes

Les adaptations de nature strictement technique des
annexes, en fonction :

— de l'adoption de directives en matière d'harmonisa­
tion technique et de normalisation, concernant cer­
tains aspects du domaine de la sécurité et de la santé
à bord des navires

et/ou

— du progrès technique, de l'évolution de réglementa­
tions ou spécifications internationales et de connais­
sances dans le domaine de la sécurité et de la santé à
bord des navires,

sont arrêtées selon la procédure prévue à l'article 17 de la
directive 89/391/CEE.

Article 14

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Article 1 3

Dispositions finales

1 . Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 1993 .

Par le Conseil

Le président
H. SMET
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ANNEXE I

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ POUR LES NAVIRES DE PÊCHE
NEUFS

[Articles 4, 6 et article 7 paragraphe 1 point a )]

Remarque préliminaire

Les obligations prévues par la présente annexe s'appliquent chaque fois que les caractéristiques du lieu de
travail ou de l'activité , les circonstances ou un risque l'exigent à bord d'un navire de pêche neuf.

1 . Navigabilité et stabilité

1.1 . Le navire doit être maintenu dans un bon état de navigabilité et doté d'un équipement approprié
correspondant à sa destination et son utilisation.

1.2 . Les informations sur les caractéristiques de stabilité du navire doivent être disponibles à bord et être
accessibles aux hommes de quart .

1.3 . Tout navire doit avoir et conserver une stabilité suffisante à l'état intact dans les conditions de
service prévues .

Le capitaine doit prendre les mesures préventives nécessaires pour que le navire conserve une stabilité
suffisante .

Les instructions relatives à la stabilité du navire doivent être scrupuleusement respectées .

2 . Installation mécanique et électrique

2.1 . L'installation électrique doit être conçue et réalisée de façon à ne pas constituer un danger et à
assurer :

— une protection de l'équipage et du navire contre les risques électriques,

— le bon fonctionnement, sans recourir à une source d'énergie électrique de secours, de tous les
équipements nécessaires pour maintenir le navire dans des conditions normales d'exploitation et
d'habitabilité,

— le fonctionnement, dans les diverses situations d'urgence, des appareils électriques essentiels à la
sécurité .

2.2 . Une source d'énergie électrique de secours doit être aménagée.
Elle doit, sauf dans les navires ouverts, être située en dehors de la salle des machines et doit, dans
tous les cas, être conçue de façon à assurer, en cas d'incendie ou d'autre panne de l' installation
électrique principale, le fonctionnement simultané, pendant au moins trois heures :
— du système de communication interne, des détecteurs d'incendie et signaux nécessaires en cas
d'urgence,

— des feux de navigation et de l'éclairage de secours,
— du système de radiocommunication,
— de la pompe électrique d'incendie de secours si le navire en est équipé.
Lorsque la source d'énergie électrique de secours est une batterie d'accumulateurs et que la source
d'énergie électrique principale tombe en panne, cette batterie d'accumulateurs doit être connectée
automatiquement au tableau de distribution d'énergie électrique de secours et doit assurer l'alimen­
tation ininterrompue pendant trois heures des systèmes visés au deuxième alinéa premier, deuxième
et troisième tirets .

Le tableau principal de distribution d'électricité et le tableau de secours devraient, dans la mesure du
possible, être installés de telle sorte qu'ils ne puissent être exposés simultanément à l'eau ou au
feu .

2.3 . Les tableaux doivent être pourvus d'indications claires; les boîtes à fusibles et les porte-fusibles
doivent être contrôlés périodiquement afin de s'assurer que l'on utilise une intensité de fusion
correcte .

2.4 . Les compartiments dans lesquels sont logés les accumulateurs électriques doivent être ventilés de
manière appropriée.
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2.5 . Les aides électroniques à la navigation doivent être testées fréquemment et bien entretenues.

2.6 . Tous les équipements de levage doivent être testés et examinés périodiquement,

2.7. Toutes les pièces des équipements de traction, de levage et autres équipements de ce type doivent être
maintenues en bon état de fonctionnement.

2.8 . Lorsqu'il y a à bord des installations de réfrigération et des systèmes à air comprimé, ils doivent être
bien entretenus et vérifiés périodiquement.

2.9 . Les fourneaux et appareils domestiques utilisant des gaz lourds ne doivent être utilisés que dans des
locaux bien ventilés et toute accumulation dangereuse de gaz doit être soigneusement évitée .

Les bouteilles métalliques contenant des gaz inflammables et autres gaz dangereux doivent porter une
indication précisant clairement leur contenu et être rangées sur des ponts découverts .

Toutes les soupapes, régulateurs de pression et tuyaux partant de ces bouteilles doivent être protégés
contre tout dommage.

3 . Installation de radiocommunication

L'installation de radiocommunication doit permettre d'entrer en liaison à tout moment avec au
moins une station côtière ou terrienne côtière compte tenu des conditions normales de propagation
des ondes radioélectriques .

4 . Voies et issues de secours

4.1 . Les voies et issues pouvant être utilisées comme voies et issues de secours doivent toujours être
dégagées et facilement accessibles et déboucher le plus directement possible sur le pont ouvert ou
dans une zone de sécurité et, de là , sur un engin de sauvetage, pour permettre aux travailleurs
d'évacuer rapidement et dans des conditions de sécurité maximale leurs postes de travail et leurs
locaux d'habitation.

4.2 . Le nombre, la répartition et les dimensions des voies et issues pouvant être utilisées comme voies et
issues de secours doivent être adaptés à l'utilisation, à l'équipement et aux dimensions des lieux de
travail et des locaux d'habitation, ainsi qu'au nombre maximal de personnes pouvant y être
présentes .

Les issues pouvant être utilisées comme issues de secours et étant fermées doivent pouvoir être
ouvertes facilement et immédiatement en cas d'urgence par tout travailleur ou par des équipes de
sauvetage.

4.3 . L'étanchéité aux intempéries ou à l'eau des portes de secours et autres issues de secours doit être
adaptée à leur emplacement et à leur fonction spécifique.

Les portes de secours et autres issues de secours doivent présenter une capacité de résistance au feu
égale à celle des cloisons.

4.4 . Les voies et issues de secours doivent faire l'objet d'une signalisation conforme aux dispositions
nationales transposant la directive 92/58/CEE (*).

Cette signalisation doit être apposée aux endroits appropriés et être durable.

4.5 . Les voies, moyens d'évacuation et issues de secours qui nécessitent un éclairage doivent être équipés
d'un éclairage de sécurité d'une intensité suffisante pour les cas de panne d'éclairage .

5 . Détection et lutte contre l'incendie

5.1 . Selon les dimensions et l'usage du navire, les équipements présents, les caractéristiques physiques et
chimiques des substances présentes ainsi que le nombre maximal de personnes pouvant y être
présentes, les locaux d'habitation, les lieux de travail fermés, y compris le compartiment des moteurs,

(') JO n" L 245 du 26. 8 . 1992, p. 23 .
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ainsi que la cale à poissons, si nécessaire, doivent être équipés de dispositifs appropriés pour
combattre l' incendie et , en tant que de besoin, de détecteurs d' incendie et de systèmes d'alarme.

5.2 . Le matériel de lutte contre l' incendie doit toujours se trouver à l'emplacement qui lui est propre, être
maintenu en bon état et être prêt à être utilisé immédiatement .

Les travailleurs doivent bien connaître l'emplacement du matériel de lutte contre l' incendie, son
fonctionnement et son utilisation .

La présence des extincteurs et des autres équipements portables de lutte contre l' incendie doit être
vérifiée avant tout appareillage du navire .

5.3 . Les dispositifs manuels de lutte contre l'incendie doivent être d'accès et de manipulation faciles et
faire l'objet d'une signalisation conforme aux dispositions nationales transposant la directive
92/58/CEE .

Cette signalisation doit être apposée aux endroits appropriés et être durable.

5.4. Les systèmes de détection et d'alarme contre l'incendie doivent être régulièrement testés et maintenus
en bon état .

5.5 . Les exercices de lutte contre l' incendie doivent être effectués régulièrement .

6. Aération des lieux de travail fermés

Dans les lieux de travail fermés, il faut veiller, compte tenu des méthodes de travail et des contraintes
physiques imposées aux travailleurs, à ce qu'ils disposent d'air sain en quantité suffisante.

Si une installation d'aération mécanique est utilisée, elle doit être maintenue en bon état.

7. Température des locaux

7.1 . La température dans les locaux de travail doit être adéquate pour l'organisme humain pendant le
temps de travail , compte tenu des méthodes de travail appliquées, des contraintes physiques imposées
aux travailleurs et des conditions météorologiques régnant ou susceptibles de régner dans la région
où opère le navire .

7.2 . La température des locaux d'habitation, des sanitaires, des cantines et des locaux de premiers secours
doit, si de tels locaux existent, répondre à la destination spécifique de ces locaux .

8 . Éclairage naturel et artificiel des lieux de travail

8.1 . Les lieux de travail doivent, autant que possible, disposer d'une lumière naturelle suffisante et être
équipés de dispositifs permettant un éclairage artificiel approprié aux circonstances de pêche sans
mettre en danger la sécurité et la santé des travailleurs et la navigation des autres navires .

8.2 . Les installations d'éclairage des locaux de travail , des escaliers, des échelles et des coursives doivent
être placées de telle façon que le type d'éclairage prévu ne présente pas de risque d'accident pour les
travailleurs ni aucune entrave à la navigation du navire .

8.3 . Les lieux de travail dans lesquels les travailleurs sont particulièrement exposés à des risques, en cas
de panne d'éclairage artificiel , doivent posséder un éclairage de sécurité d'une intensité suffisante.

8.4 . L'éclairage de secours doit être maintenu en état de fonctionner efficacement et être testé
périodiquement .

9 . Planchers, cloisons et plafonds

9.1 . Les endroits accessibles aux travailleurs doivent être non glissants ou antidérapants ou être munis de
dispositifs contre la chute et, autant que possible, être exempts d'obstacles .
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9.2 , Les lieux de travail dans lesquels sont installés des postes de travail doivent présenter une isolation
phonique et thermique suffisante, compte tenu du type de tâches et de l'activité physique des
travailleurs.

9.3 . Les surfaces des planchers, des cloisons et des plafonds dans les locaux doivent être de nature à
pouvoir être nettoyées et ravalées pour obtenir des conditions d'hygiène appropriées .

10 . Portes

10.1 . Les portes doivent toujours pouvoir être ouvertes de l'intérieur sans équipement particulier.

Lorsque les lieux de travail sont utilisés, il doit être possible d'ouvrir les portes des deux côtés .

10.2 . Les portes, et en particulier les portes coulissantes, lorsque leur présence ne peut être évitée, doivent
fonctionner aussi sûrement que possible pour les travailleurs, en particulier par mauvais temps et par
grosse mer.

11 . Voies de circulation — Zones de danger

11.1 . Les coursives, les tambours, la partie extérieure des roufs et, d'une façon générale, toutes les voies de
circulation , doivent être munis de garde-corps, de mains courantes, de lignes de vie ou d'autres
moyens assurant la sécurité des travailleurs durant les activités qu'ils exécutent à bord.

11.2 . S'il y a risque de chute d'un travailleur dans Pécoutille du pont ou d'un pont à l'autre, il y a lieu,
partout où il est possible de le faire, de mettre en place une protection adéquate.

Lorsque cette protection est assurée par un garde-corps, sa hauteur doit être au moins d'un mètre .

11.3 . Les accès qui doivent être ménagés au-dessus du pont en vue de permettre l'utilisation ou l'entretien
des installations doivent être tels qu'ils garantissent la sécurité des travailleurs.

II y a lieu de mettre en place des garde-corps ou des moyens de protection similaires, d'une hauteur
appropriée, pour empêcher les chutes .

11.4 . Les pavois et autres moyens de protection contre les chutes par-dessus bord doivent être maintenus
en bon état.

Des sabords de décharge ou autres dispositifs similaires doivent être aménagés dans les pavois pour
un écoulement rapide des eaux.

11.5 . Sur les chalutiers de pêche arrière munis d'une rampe, la partie supérieure doit être équipée d'une
porte ou d'un autre moyen permettant d'en interdire l'accès, d'une même hauteur que les pavois ou
autres moyens adjacents, de façon à protéger les travailleurs contre le risque de tomber dans la
rampe.

Cette porte, ou tout autre dispositif, doit pouvoir être aisément ouverte et fermée, de préférence par
une commande à distance, et ne doit être ouverte que pour la mise à l'eau et la remontée du filet .

12 . Aménagement des postes de travail

12.1 . Les zones de travail doivent être dégagées et, dans la mesure du possible, être protégées de la mer et
offrir une protection adéquate contre les chutes des travailleurs à bord ou par-dessus bord.

Les zones de traitement du poisson doivent être suffisamment spacieuses, tant en hauteur qu'en
surface .

12.2 . Lorsque le contrôle des moteurs est effectué depuis le compartiment des moteurs, il doit être fait
dans un local séparé, isolé phoniquement et thermiquement de ce compartiment et accessible sans
traverser celui-ci ,

La passerelle de commandement est considérée comme un local qui satisfait aux exigences prévues au
premier alinéa ,
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12.3 . Les commandes des équipements de traction doivent être installées dans une zone suffisamment
grande pour permettre aux opérateurs de travailler sans gêne.

Les équipements de traction doivent, en outre, être pourvus de dispositifs de sécurité appropriés pour
les cas d'urgence, y compris des dispositifs d'arrêt d'urgence.

12.4 . L'opérateur aux commandes des équipements de traction doit avoir une vue adéquate de ceux-ci et
des hommes au travail .

Lorsque les équipements de traction sont commandés depuis la passerelle , l'opérateur doit également
avoir une vue claire des hommes au travail, soit directement, soit par l' intermédiaire de tout moyen
approprié .

12.5 . Un système de communication fiable doit être utilisé entre la passerelle et le pont de travail .

12.6. II convient toujours de faire preuve de la plus extrême vigilance et d'avertir l'équipage du danger
imminent de mer forte pendant les opérations de pêche ou d'autres travaux effectués sur le pont.

12.7. Le parcours à nu des filins , des funes et des pièces mobiles des équipements doit être réduit au
minimum par la mise en place de dispositifs de protection .

12.8 . Des systèmes de contrôle des masses en déplacement doivent être installés , dont en particulier sur les
chalutiers ;

— des dispositifs de blocage des panneaux divergents ,

— des dispositifs de contrôle du balancement du cul de chalut .

13 . Locaux d'habitation

13.1 . La localisation, la structure, l' isolation phonique et thermique et l' agencement des locaux d'habita­
tion des travailleurs et des locaux de service, lorsqu'ils existent , ainsi que des moyens d'accès à
ceux-ci doivent être tels qu' ils assurent une protection adéquate contre les intempéries et la mer, les
vibrations, le bruit et les effluves émanant d'autres locaux et susceptibles de perturber les travailleurs
durant leur temps de repos.

Lorsque la conception, les dimensions et/ou le but du navire le permettent, les locaux d'habitation
des travailleurs doivent être situés de façon à minimiser les effets des mouvements et des
accélérations .

Dans la mesure du possible, des mesures appropriées de protection des non-fumeurs contre la gêne
due à la fumée de tabac doivent être mises en place .

13.2. Les locaux d'habitation des travailleurs doivent être correctement aérés pour garantir un apport
permanent d'air frais et empêcher la condensation .

Un éclairage approprié doit être prévu dans le local d'habitation comportant :
— un éclairage général normal adéquat,

— un éclairage général atténué pour éviter de déranger les travailleurs au repos,

— un éclairage individuel dans chaque couchette .

13.3 . La cuisine et le réfectoire, lorsqu'ils existent, doivent être de taille adéquate, bien éclairés et aérés, et
faciles à nettoyer .

Des réfrigérateurs ou autres moyens de conservation des aliments à basse température doivent y être
mis en place .

14 . Équipements sanitaires

14.1 . Sur les navires comportant un local d'habitation , des douches alimentées en eau courante chaude et
froide, des lavabos et des toilettes doivent être convenablement équipés et installés, et les locaux
respectifs doivent être convenablement aérés .
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14.2 . Chaque travailleur doit disposer d'un espace , où ranger ses vêtements .

15 . Premiers secours

Tous les navires doivent disposer d'un matériel de premiers secours conforme aux exigences de
l'annexe II de la directive 92/29/CEE.

16 . Échelles et passerelles d'embarquement
Une échelle d'embarquement, une passerelle d'embarquement ou un autre dispositif similaire offrant
un accès approprié et sûr à bord du navire doit être disponible.

17. Bruit

Toutes les mesures techniques appropriées doivent être prises afin que le niveau sonore sur les lieux
de travail et dans les locaux d'hébergement soit réduit autant que possible, compte tenu de la taille
du navire .
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ANNEXE II

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ POUR LES NAVIRES DE PÊCHE
EXISTANTS

[Article 5 et article 7 paragraphe 1 point a )]

Remarque préliminaire

Les obligations prévues par la présente annexe s'appliquent, dans la mesure où les caractéristiques
structurelles du navire de pêche existant les rendent praticables, chaque fois que les caractéristiques du lieu
de travail ou de l'activité, les circonstances ou un risque l'exigent à bord d'un navire de pêche existant.

1 , Navigabilité et stabilité

1.1 . Le navire doit être maintenu dans un bon état de navigabilité et doté d'un équipement approprié
correspondant à sa destination et à son utilisation .

1.2. Les informations sur les caractéristiques de stabilité du navire doivent, lorsqu'elles existent, être
disponibles à bord et être accessibles aux hommes de quart.

1.3 . Tout navire doit avoir et conserver une stabilité suffisante à l'état intact dans les conditions de
service prévues .

Le capitaine doit prendre les mesures préventives nécessaires pour que le navire conserve une stabilité
suffisante .

Les instructions relatives à la stabilité du navire doivent être scrupuleusement respectées .

2 . Installation mécanique et électrique

2.1 . L'installation électrique doit être conçue et réalisée de façon à ne pas constituer un danger et à
assurer :

— une protection de l'équipage et du navire contre les risques électriques,
— le bon fonctionnement, sans recourir à une source d'énergie électrique de secours, de tous les
équipements nécessaires pour maintenir le navire dans des conditions normales d'exploitation et
d'habitabilité,

— le fonctionnement, dans les diverses situations d'urgence, des appareils électriques essentiels à la
sécurité .

2.2 . Une source d'énergie électrique de secours doit être aménagée.

La source d'énergie électrique de secours doit, sauf dans les navires ouverts , être située en dehors de
la salle des machines et doit, dans tous les cas, être conçue de façon à assurer, en cas d' incendie ou
d'autre panne de l' installation électrique principale, le fonctionnement simultané, pendant au moins
trois heures ;

— du système de communication interne, des détecteurs d'incendie et signaux nécessaires en cas
d'urgence,

— des feux de navigation et de l'éclairage de secours,
— du système de radiocommunication,
— de la pompe électrique d'incendie de secours si le navire en est équipé.

Lorsque la source d'énergie électrique de secours est une batterie d'accumulateurs et que la source
' d'énergie électrique principale tombe en panne, cette batterie d'accumulateurs doit être connectée
automatiquement au tableau de distribution d'énergie électrique de secours et doit assurer l'alimen­
tation ininterrompue pendant trois heures des systèmes visés au deuxième alinéa premier, deuxième
et troisième tirets .

Le tableau principal de distribution d'électricité et le tableau de secours devraient, dans la mesure du
possible, être installés de telle sorte qu'ils ne puissent être exposés simultanément à l'eau ou au
feu .

2.3 . Les tableaux doivent être pourvus d'indications claires; les boîtes à fusibles et les porte-fusibles
doivent être contrôlés périodiquement afin de s'assurer que l'on utilise une intensité de fusion
correcte .
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2.4 . Les compartiments dans lesquels sont logés les accumulateurs électriques doivent être ventilés de
manière appropriée .

2.5 . Les aides électroniques à la navigation doivent être testées fréquemment et bien entretenues.

2.6 . Tous les équipements de levage doivent être testés et examinés périodiquement.

2.7 . Toutes les pièces des équipements de traction, de levage et autres équipements de ce type doivent être
maintenues en bon état de fonctionnement .

2.8 . Lorsqu'il y a à bord des installations de réfrigération et des systèmes à air comprimé, ils doivent être
bien entretenus et vérifiés périodiquement.

2.9 . Les fourneaux et appareils domestiques utilisant des gaz lourds ne doivent être utilisés que dans des
locaux bien ventilés et toute accumulation dangereuse de gaz doit être soigneusement évitée.

Les bouteilles métalliques contenant des gaz inflammables et autres gaz dangereux doivent porter une
indication précisant clairement leur contenu et être rangées sur des ponts découverts .

Toutes les soupapes, régulateurs de pression et tuyaux partant de ces bouteilles doivent être protégés
contre tout dommage.

3 . Installation de radiocommunication

L'installation de radiocommunication doit permettre d'entrer en liaison à tout moment avec au
moins une station côtière ou terrienne côtiêre compte tenu des conditions normales de propagation
des ondes radioélectriques .

4 . Voies et issues de secours

4.1 . Les voies et issues pouvant être utilisées comme voies et issues de secours doivent toujours être
dégagées et facilement accessibles et déboucher le plus directement possible sur le pont ouvert ou
dans une zone de sécurité et, de là , sur un engin de sauvetage, pour permettre aux travailleurs
d'évacuer rapidement et dans des conditions de sécurité maximale leurs postes de travail et leurs
locaux d'habitation .

4.2 . Le nombre, la répartition et les dimensions des voies et issues pouvant être utilisées comme voies et
issues de secours doivent être adaptés à l'utilisation, à l'équipement et aux dimensions des lieux de
travail et des locaux d'habitation, ainsi qu'au nombre maximal de personnes pouvant y être
présentes .

Les issues pouvant être utilisées comme issues de secours et étant fermées doivent pouvoir être
ouvertes facilement et immédiatement en cas d'urgence par tout travailleur ou par des équipes de
sauvetage.

4.3 . Les voies et issues de secours doivent faire l'objet d'une signalisation conforme aux dispositions
nationales transposant la directive 92/58/CEE (').

Cette signalisation doit être apposée aux endroits appropriés et être durable.

4.4 . Les voies , moyens d'évacuation et issues de secours qui nécessitent ufi . éclairage doivent être équipés
d'un éclairage de sécurité d'une intensité suffisante pour les cas de panne d'éclairage .

5 . Détection et lutte contre l'incendie

5.1 . Selon les dimensions et l'usage du navire, les équipements présents , les caractéristiques physiques et
chimiques des substances présentes ainsi que le nombre maximal de personnes pouvant y être
présentes, les locaux d'habitation, les lieux de travail fermés, y compris le compartiment des moteurs,
ainsi que la cale à poissons, si nécessaire, doivent être équipés de dispositifs appropriés pbur
combattre l'incendie et, en tant que de besoin, de détecteurs d'incendie et de systèmes d'alarme .

(!) JO n° L 245 du 26. 8 . 1992, p. 23 .
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5.2. Le matériel de lutte contre l'incendie doit toujours se trouver à l'emplacement qui lui est propre, être
maintenu en bon état et être prêt à être utilisé immédiatement.

Les travailleurs doivent bien connaître l'emplacement du matériel de lutte contre l'incendie, son
fonctionnement et son utilisation .

La présence des extincteurs et des autres équipements portables de lutte contre l' incendie doit être
vérifiée avant tout appareillage du navire .

5.3 . Les dispositifs manuels de lutte contre l'incendie doivent être d'accès et de manipulation faciles et
faire l'objet d'une signalisation conforme aux dispositions nationales transposant la directive
92/58/CEE.

Cette signalisation doit être apposée aux endroits appropriés et être durable .

5.4 . Les systèmes de détection et d'alarme contre l' incendie doivent être régulièrement testés et maintenus
en bon état.

5.5 . Les exercices de lutte contre l' incendie doivent être effectués régulièrement.

6 . Aération des lieux de travail fermés

Dans les lieux de travail fermés, il faut veiller, compte tenu des méthodes de travail et des contraintes
physiques imposées aux travailleurs, à ce qu'ils disposent d'air sain en quantité suffisante .

Si une installation d'aération mécanique est utilisée, elle doit être maintenue en bon état .

7. Température des locaux

7.1 . La température dans les locaux de travail doit être adéquate pour l'organisme humain pendant le
temps de travail , compte tenu des méthodes de travail appliquées, des contraintes physiques imposées
aux travailleurs et des conditions météorologiques régnant ou susceptibles de régner dans la région
où opère le navire .

7.2 . La température des locaux d'habitation, des sanitaires, des cantines et des locaux de premiers secours
doit, si de tels locaux existent, répondre à la destination spécifique de ces locaux.

8 . Éclairage naturel et artificiel des lieux de travail

8.1 . Les lieux de travail doivent, autant que possible, disposer d'une lumière naturelle suffisante et être
équipés de dispositifs permettant un éclairage artificiel approprié aux circonstances de pêche sans
mettre en danger la sécurité et la santé des travailleurs et la navigation des autres navires .

8.2 . Les installations d'éclairage des locaux de travail , des escaliers, des échelles et des coursives doivent
être placées de telle façon que le type d'éclairage prévu ne présente pas de risque d'accident pour les
travailleurs ni aucune entrave à la navigation du navire.

8.3 . Les lieux de travail dans lesquels les travailleurs sont particulièrement exposés à des risques en cas de
panne d'éclairage artificiel doivent posséder un éclairage de sécurité d'une intensité suffisante .

8.4. L'éclairage de secours doit être maintenu en état de fonctionner efficacement et être testé
périodiquement .

9 . Planchers, cloisons et plafonds

9.1 . Les endroits accessibles aux travailleurs doivent être non glissants ou antidérapants ou être munis de
dispositifs contre la chute et, autant que possible, être exempts d'obstacles .

9.2 . Les lieux de travail dans lesquels sont installés des postes de travail doivent, autant que possible,
présenter une isolation phonique et thermique suffisante, compte tenu du type de tâches et de
l'activité physique des travailleurs .
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9,3 . Les surfaces des planchers, des cloisons et des plafonds dans les locaux doivent être de nature à
pouvoir être nettoyées et ravalées pour obtenir des conditions d'hygiène appropriées .

10. Portes

10.1 . Les portes doivent toujours pouvoir être ouvertes de l' intérieur sans équipement particulier.

Lorsque les lieux de travail sont utilisés, il doit être possible d'ouvrir les portes des deux côtés.

10.2 . Les portes, et en particulier les portes coulissantes lorsque leur présence ne peut être évitée, doivent
fonctionner aussi sûrement que possible pour les travailleurs, en particulier par mauvais temps et par
grosse mer.

11 . Voies de circulation — Zones de danger

11.1 . Les coursives, les tambours, la partie extérieure des roufs et, d'une façon générale, toutes les voies de
circulation, doivent être munis de garde-corps, de mains courantes, de lignes de vie ou d'autres
moyens assurant la sécurité des travailleurs durant les activités qu'ils exécutent à bord.

11.2. S'il y a risque de chute d'un travailleur dans Pécoutille du pont ou d'un pont à l'autre, il y a lieu,
partout où il est possible de le faire, de mettre en place une protection adéquate.

11.3 . Les accès qui doivent être ménagés au-dessus du pont en vue de permettre l'utilisation ou l'entretien
des installations doivent être tels qu' ils garantissent la sécurité des travailleurs.

II y a lieu de mettre en place des garde-corps ou des moyens de protection similaires, d'une hauteur
appropriée, pour empêcher les chutes .

11.4. Les pavois et autres moyens de protection contre les chutes par-dessus bord doivent être maintenus
en bon état .

Des sabords de décharge ou autres dispositifs similaires doivent être aménagés dans les pavois pour
un écoulement rapide des eaux.

11.5 . Sur les chalutiers de pêche arrière munis d'une rampe, la partie supérieure doit être équipée d'une
porte ou d'un autre moyen permettant d'en interdire l'accès, d'une même hauteur que les pavois ou
autres moyens adjacents, de façon à protéger les travailleurs contre le risque de tomber dans la
rampe.

Cette porte, ou tout autre dispositif, doit pouvoir être aisément ouverte et fermée et ne doit être
ouverte que pour la mise à l'eau et la remontée du filet .

12 . Aménagement des postes de travail

12.1 . Les zones de travail doivent être dégagées et, dans la mesure du possible, être protégées de la mer et
offrir une protection adéquate contre les chutes des travailleurs à bord ou par-dessus bord.

Les zones de traitement du poisson doivent être suffisamment spacieuses, tant en hauteur qu'en
surface .

12.2 . Lorsque le contrôle des moteurs est effectué depuis le compartiment des moteurs, il doit être fait
dans un local séparé, isolé phoniquement et thermiquement de ce compartiment et accessible sans
traverser celui-ci ,

La passerelle de commandement est considérée comme, un local qui satisfait aux exigences prévues au
premier alinéa.

12.3 . Les commandes des équipements de traction doivent être installées dans une zone suffisamment
grande pour permettre aux opérateurs de travailler sans gêne.

Les équipements de traction doivent, en outre, être pourvus de dispositifs de sécurité appropriés pour
les cas d'urgence, y compris des dispositifs d'arrêt d'urgence.
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12.4. L'opérateur aux commandes des équipements de traction doit avoir une vue adéquate de ceux-ci et
des hommes au travail .

Lorsque les équipements de traction sont commandés depuis la passerelle, l'opérateur doit également
avoir une vue claire des hommes au travail , soit directement, soit par l'intermédiaire de tout moyen
approprié .

12.5 . Un système de communication fiable doit être utilisé entre la passerelle et le pont de travail .

12.6 . II convient de toujours faire preuve de la plus extrême vigilance et d'avertir l'équipage du danger
imminent de mer forte pendant les opérations de pêche ou d'autres travaux effectués sur le pont .

12.7. Le parcours à nu des filins , des funes et des pièces mobiles des équipements doit être réduit au
minimum par la mise en place de dispositifs de protection.

12.8 . Des systèmes de contrôle des masses en déplacement doivent être installés, dont en particulier sur les
chalutiers :

— des dispositifs de blocage des panneaux divergents,
— des dispositifs de contrôle du balancement du cul de chalut.

13 . Locaux d'habitation

13.1 . Les locaux d'habitation des travailleurs, lorsqu'ils existent, doivent être tels que le bruit, les
vibrations, les effets des mouvements et des accélérations et les effluves émanant d'autres locaux
soient minimisés .

Un éclairage approprié doit être installé dans les locaux d'habitation.

13.2 . La cuisine et le réfectoire , lorsqu'ils existent, doivent être de taille adéquate, bien éclairés et aérés et
faciles à nettoyer .

Des réfrigérateurs ou autres moyens de conservation des aliments à basse température doivent y être
mis en place.

14 . Équipements sanitaires
Sur les navires comportant un local d'habitation, des toilettes, des lavabos et, si possible, une douche
doivent être installés et les locaux respectifs doivent être convenablement aérés .

15 . Premiers secours

Tous les navires doivent disposer d'un matériel de premiers secours conforme aux exigences de
l'annexe II de la directive 92/29/CEE.

16. Échelles et passerelles d'embarquement
Une échelle d'embarquement, une passerelle d'embarquement ou un autre dispositif similaire offrant
un accès approprié et sûr à bord du navire doit être disponible.
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ANNEXE III

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ CONCERNANT LES MOYENS DE
SAUVETAGE ET DE SURVIE

[Article 7 paragraphe 1 point d ) j

Remarque préliminaire

Les obligations prévues par la présente annexe s'appliquent chaque fois que les caractéristiques du lieu de
travail ou de l'activité , les circonstances ou un risque l'exigent à bord d'un navire .

1 . Les navires doivent disposer de moyens adéquats de sauvetage et de survie, y compris des moyens
adéquats permettant de sortir les travailleurs de l'eau et de moyens de sauvetage radio, notamment une
radiobalise de localisation des sinistres équipée d'un dispositif à largage hydrostatique, compte tenu du
nombre de personnes embarquées et de la zone dans laquelle le navire opère.

2 . L'ensemble des moyens de sauvetage et de survie doit être maintenu à l'endroit indiqué, et en bon état de
fonctionnement, et doit être prêt pour une utilisation immédiate.

II doit être contrôlé par les travailleurs avant l'appareillage du navire et durant la navigation .

3 . Les moyens de sauvetage et de survie doivent être inspectés à intervalles réguliers .

4 . Tous les travailleurs doivent recevoir une formation et des instructions appropriées en prévision de toute
situation d'urgence.

5 . Si la longueur du navire est supérieure à 45 mètres ou si l'équipage se compose de cinq travailleurs ou
plus, un rôle d'équipage doit exister précisant clairement les instructions à suivre par chaque travailleur
en cas d'urgence.

6 . Un appel des travailleurs en vue d'effectuer un exercice de sauvetage doit avoir lieu chaque mois au port
et/ou en mer.

Ces exercices doivent viser à s'assurer que les travailleurs maîtrisent parfaitement les opérations qu'ils
ont à effectuer pour manipuler et faire fonctionner l'ensemble des moyens de sauvetage et de survie, et
qu'ils y sont exercés .

Les travailleurs doivent être formés à l' installation et au fonctionnement de l'équipement de radio
portatif, s' il existe .
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ANNEXE IV

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ CONCERNANT LES ÉQUIPEMENTS
DE PROTECTION INDIVIDUELLE

[Article 7 paragraphe 1 point e)]

Remarque préliminaire

Les obligations prévues par la présente annexe s'appliquent chaque fois que les caractéristiques du lieu de
travail ou de l'activité, les circonstances ou un risque l'exigent à bord d'un navire .

1 . Au cas où il ne serait pas possible, par des moyens collectifs ou techniques de protection, d'exclure ou de
limiter suffisamment les risques pour la sécurité et la santé des travailleurs, ceux-ci devront être pourvus
de protections individuelles .

2 . Les protections individuelles portées comme vêtements ou par-dessus un vêtement doivent être de
couleur vive et bien contrastée avec le milieu marin et être bien visibles .



N° L 307/18 journal officiel des Communautés européennes 13 , 12 , 93

DIRECTIVE 93/104/CE DU CONSEIL

du 23 novembre 1993

concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, progrès de ces conditions, notamment pour la durée
et l'aménagement du temps de travail et les formes de
travail autres que le travail à durée indéterminée telles
que le travail à durée déterminée, le travail à temps
partiel, le travail intérimaire, le travail saisonnier .

8 . Tout travailleur de la Communauté européenne a
droit au repos hebdomadaire et à un congé annuel
payé dont les durées doivent être rapprochées dans le
progrès, conformément aux pratiques nationales .

19 . Tout travailleur doit bénéficier dans son milieu de
travail de conditions satisfaisantes de protection de sa
santé et de sa sécurité . Des mesures adéquates doivent
être prises pour poursuivre l'harmonisation dans le
progrès des conditions existantes dans ce domaine.»

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 118 A,

vu la proposition de la Commission 0 ),

en coopération avec le Parlement européen (2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que l'article 118 A du traité prévoit que le
Conseil arrête, par voie de directive , des prescriptions
minimales visant à promouvoir notamment l'amélioration
du milieu du travail, afin de garantir un meilleur niveau
de protection de la sécurité et de la santé des tra­
vailleurs; considérant que l'amélioration de la sécurité, de l'hygiène

et de la santé des travailleurs au travail représente un
objectif qui ne saurait être subordonné à des considéra­
tions de caractère purement économique;

«

considérant que la présente directive constitue un élément
concret dans le cadre de la réalisation de la dimension
sociale du marché intérieur;

considérant que l'adoption de prescriptions minimales
dans l'aménagement du temps de travail est susceptible
d'améliorer les conditions de travail des travailleurs dans
la Communauté;

considérant que, selon ledit article, les directives en
question évitent d'imposer des contraintes administra­
tives, financières et juridiques telles qu'elles contrarie­
raient la création et le développement de petites et
moyennes entreprises;

considérant que les dispositions de la directive 89/391/
CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la mise en
œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de
la sécurité et de la santé des travailleurs au travail (4 ),
s'appliquent pleinement aux domaines couverts par la
présente directive, sans préjudice des dispositions plus

. contraignantes et/ou spécifiques contenues dans celle-ci ;

considérant que la charte communautaire des droits
sociaux fondamentaux des travailleurs, adoptée par les
chefs d'État ou de gouvernement de onze États membres
lors de la réunion du Conseil européen tenue à Stras­
bourg, le 9 décembre 1989, déclare notamment à son
paragraphe 7 premier alinéa , à son paragraphe 8 et à son
paragraphe 19 premier alinéa :

« 7. La réalisation du marché intérieur doit conduire à
une amélioration des conditions de vie et de travail
des travailleurs dans la Communauté européenne . Ce
processus s'effectuera par un rapprochement dans le

considérant que, en vue d'assurer la sécurité et la santé
des travailleurs de la Communauté, ceux-ci doivent béné­
ficier de périodes minimales de repos — journalier, heb­
domadaire et annuel — et de périodes de pause adé­
quates; qu' il convient, dans ce contexte, de prévoir égale­
ment un plafond pour la durée de la semaine de travail;

considérant qu'il convient de tenir compte des principes
de l'Organisation internationale du travail en matière
d'aménagement du temps de travail , y compris ceux
concernant le travail de nuit;

( 1 ) JO n° C 254 du 9 . 10 . 1990, p. 4 .
(2 ) JO n° C 72 du 18 . 3 . 1991 , p. 95 et décision du 27 octobre
1993 (non encore parue au Journal officiel ).

( 3 ) JO n° C 60 du 8 . 3 . 1991 , p. 26 ,
(4 ) JO n° L 183 du 29 . 6 , 1989, p. 1 .

considérant que, en ce qui concerne la période de repos
hebdomadaire, il convient de tenir dûment compte de la
diversité des facteurs culturels, ethniques, religieux et



13 . 12 . 93 Journal officiel des Communautés européennes N° L 307/19

autres dans les États membres; que, en particulier, il
appartient à chaque État membre de décider, en dernier
lieu, si et dans quelle mesure le dimanche doit être
compris dans le repos hebdomadaire;

considérant que des études ont démontré que l'organisme
humain est plus sensible pendant la nuit aux perturba­
tions environnementales et à certaines formes pénibles
d'organisation du travail et que de longues périodes de
travail de nuit sont préjudiciables à la santé des travail­
leurs et peuvent compromettre leur sécurité au travail;

considérant qu'il y a lieu de limiter la durée du travail de
nuit, y compris les heures supplémentaires, et de prévoir
que, en cas de recours régulier à des travailleurs de nuit,
l'employeur informe de ce fait les autorités compétentes,
sur leur demande;

considérant qu'il est important que les travailleurs de nuit
bénéficient d'une évaluation gratuite de leur santé préala­
blement à leur affectation et à intervalles réguliers par la
suite et que, s'ils souffrent de problèmes de santé, ils
soient transférés dans la mesure du possible au travail de
jour pour lequel ils sont aptes;

considérant que la situation des travailleurs de nuit et des
travailleurs postés exige que le niveau de leur protection
en matière de sécurité et de santé soit adapté à la nature
de leur travail et que les services et moyens de protection
et de prévention soient organisés et fonctionnent d'une
façon efficace;

considérant que les modalités de travail peuvent avoir des
effets préjudiciables à la sécurité et la santé des travail­
leurs; que l'organisation du travail selon un certain
rythme doit tenir compte du principe général de l'adapta­
tion du travail à l'homme;

considérant que, en raison de la nature spécifique du
travail , il peut être nécessaire de prendre des mesures
séparées en ce qui concerne l'aménagement du temps de
travail dans certains secteurs ou activités, exclus du
champ d'application de la présente directive;

considérant que, compte tenu des questions susceptibles
d'être soulevées par l'aménagement du temps de travail, il
convient de prévoir une certaine souplesse dans l'applica­
tion de certaines dispositions de la présente directive, tout
en assurant le respect des principes de la protection de la
sécurité et de la santé des travailleurs;

considérant qu'il convient de prévoir que certaines dispo­
sitions de la présente directive peuvent faire l'objet de
dérogations, opérées, selon le cas, par les États membres
ou les partenaires sociaux; que, en cas de dérogation, des
périodes équivalentes de repos compensateur doivent, en
règle générale, être accordées aux travailleurs concernés,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

SECTION I

CHAMP D'APPLICATION — DÉFINITIONS

Article premier

Objet et champ d'application

1 . La présente directive fixe des prescriptions minimales
de sécurité et de santé en matière d'aménagement du
temps de travail .

2 . La présente directive s'applique :
a ) aux périodes minimales de repos journalier, de repos
hebdomadaire et de congé annuel ainsi qu'au temps
de pause et à la durée maximale hebdomadaire de
travail

et

b ) à certains aspects du travail de nuit, du travail posté
et du rythme de travail .

3 . La présente directive s'applique à tous les secteurs
d'activités, privés ou publics, au sens de l'article 2 de la
directive 89/391/CEE, sans préjudice de l'article 17 de la
présente directive, à l'exception des transports aériens,
ferroviaires, routiers, maritimes, fluviaux et lacustres, de
la pêche maritime, d'autres activités en mer, ainsi que des
activités des médecins en formation.

4 . Les dispositions de la directive 89/391/CEE s'appli­
quent pleinement aux matières visées au paragraphe 2,
sans préjudice des dispositions plus contraignantes et/ou
spécifiques contenues dans la présente directive.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:
1 ) « temps de travail »: toute période durant laquelle le
travailleur est au travail , à la disposition de l'em­
ployeur et dans l'exercice de son activité ou de ses
fonctions, conformément aux législations et/ou prati­
ques nationales;

2 ) «période de repos »: toute période qui n'est pas du
temps de travail;

3 ) «période nocturne »: toute période d'au moins sept
heures, telle que définie par la législation nationale ,
comprenant en tout cas l'intervalle compris entre
vingt-quatre heures et cinq heures;

4 ) « travailleur de nuit»:
a ) d'une part, tout travailleur qui accomplit durant

la période nocturne au moins trois heures de son
temps de travail journalier accomplies normale­
ment;
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interruption de vingt-quatre heures auxquelles s'ajoutent
les onze heures de repos journalier prévues à l'article 3 .

La période minimale de repos visée au premier alinéa
comprend, en principe, le dimanche.

Si des conditions objectives, techniques ou d'organisation
du travail le justifient, une période minimale de repos de
vingt-quatre heures pourra être retenue.

b ) d'autre part, tout travailleur qui est susceptible
d'accomplir, durant la période nocturne, une cer­
taine partie de son temps de travail annuel, définie
selon le choix de l'État membre concerné :
i ) par la législation nationale, après consultation

des partenaires sociaux
ou

ii ) par des conventions collectives ou accords
conclus entre partenaires sociaux au niveau
national ou régional;

5 ) « travail posté»: tout mode d'organisation du travail
en équipe selon lequel des travailleurs sont occupés
successivement sur les mêmes postes de travail, selon
un certain rythme, y compris le rythme rotatif, et qui
peut être de type continu ou discontinu, entraînant
pour les travailleurs la nécessité d'accomplir un travail
à des heures différentes sur une période donnée de
jours ou de semaines;

6 ) « travailleur posté »: tout travailleur dont l'horaire de
travail s' inscrit dans le cadre du travail posté .

Article 6

Durée maximale hebdomadaire de travail
♦

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que, en fonction des impératifs de protection de la
sécurité et de la santé des travailleurs:

1 ) la durée hebdomadaire du travail soit limitée au
moyen de dispositions législatives, réglementaires ou
administratives ou de conventions collectives ou d'ac­
cords conclus entre partenaires sociaux;

2 ) la durée moyenne de travail pour chaque période de
sept jours n'excède pas quarante-huit heures, y com­
pris les heures supplémentaires.

SECTION II

PÉRIODES MINIMALES DE REPOS — AUTRES ASPECTS
DE L'AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

Article 3

Repos journalier

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que tout travailleur bénéficie, au cours de chaque période
de vingt-quatre heures, d'une période minimale de repos
de onze heures consécutives .

Article 7

Congé annuel

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que tout travailleur bénéficie d'un congé annuel
payé d'au moins quatre semaines, conformément aux
conditions d'obtention et d'octroi prévues par les législa­
tions et/ou pratiques nationales.

2 . La période minimale de congé annuel payé ne peut
être remplacée par une indemnité financière, sauf en cas
de fin de relation de travail .

Article 4

Temps de pause

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que tout travailleur bénéficie , au cas où le temps de
travail journalier est supérieur à six heures, d'un temps de
pause dont les modalités , et notamment la durée et les
conditions d'octroi, sont fixées par des conventions col­
lectives ou accords conclus entre partenaires sociaux ou,
à défaut, par la législation nationale .

SECTION III

TRAVAIL DE NUIT — TRAVAIL POSTÉ — RYTHME DE
TRAVAIL

Article 8

Durée du travail de nuit

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que :

1 ) le temps de travail normal des travailleurs de nuit ne
dépasse pas huit heures en moyenne par période de
vingt-quatre heures;

Article 5

Repos hebdomadaire

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que tout travailleur bénéficie, au cours de chaque période
de sept jours, d'une période minimale de repos sans
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2) les travailleurs de nuit dont le travail comporte des
risques particuliers ou des tensions physiques ou
mentales importantes ne travaillent pas plus de huit
heures au cours d'une période de vingt-quatre heures*
durant laquelle ils effectuent un travail de nuit .

Aux fins du présent point, le travail comportant des
risques particuliers ou des tensions physiques ou
mentales importantes est défini par les législations
et/ou pratiques nationales ou par des conventions
collectives ou accords conclus entre partenaires
sociaux, compte tenu des effets et des risques inhé­
rents au travail de nuit.

Article 12

Protection en matière de sécurité et de santé

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que:

1 ) les travailleurs de nuit et les travailleurs postés bénéfi­
cient d'un niveau de protection en matière de sécurité
et de santé, adapté à la nature de leur travail ;

2 ) les services ou moyens appropriés de protection et de
prévention en matière de sécurité et de santé des
travailleurs de nuit et des travailleurs postés soient
équivalents à ceux applicables aux autres travailleurs
et soient disponibles à tout moment.

Article 13

Rythme de travail

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que l'employeur qui envisage d'organiser le travail selon
un certain rythme tienne compte du principe général de
l'adaptation du travail à l'homme, notamment en vue
d'atténuer le travail monotone et le travail cadencé en
fonction du type d'activité et des exigences en matière de
sécurité et de santé, particulièrement en ce qui concerne
les pauses pendant le temps de travail .

Article 9

Evaluation de la santé et transfert au travail de jour des
travailleurs de nuit

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que :

a ) les travailleurs de nuit bénéficient d'une évaluation
gratuite de leur santé, préalablement à leur affectation
et à intervalles réguliers par la suite;

b ) les travailleurs de nuit souffrant de problèmes de
santé reconnus , liés au fait que ces travailleurs accom­
plissent un travail de nuit, soient transférés, chaque
fois que cela est possible, à un travail de jour pour
lequel ils sont aptes .

2 . L'évaluation gratuite de santé visée au paragraphe 1
point a ) doit respecter le secret médical .

3 . L'évaluation gratuite de santé visée au paragraphe 1
point a ) peut faire partie d'un système national de
santé .

SECTION IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 14

Dispositions communautaires plus spécifiques

Les dispositions de la présente directive ne s'appliquent
pas dans la mesure où d'autres instruments communau­
taires contiennent des prescriptions plus spécifiques en la
matière concernant certaines occupations ou activités
professionnelles .

Article 10

Garanties pour travail en période nocturne

Les États membres peuvent subordonner le travail de
certaines catégories de travailleurs de nuit à certaines
garanties, dans des conditions fixées par les législations
et/ou pratiques nationales, pour des travailleurs qui cou­
rent un risque de sécurité ou de santé lié au travail durant
la periode nocturne . Article 15

Dispositions plus favorables

La présente directive ne porte pas atteinte à la faculté des
États membres d'appliquer ou d'introduire des disposi­
tions législatives, réglementaires ou administratives plus
favorables à la protection de la sécurité et de la santé des
travailleurs ou de favoriser ou de permettre l'application
de conventions collectives ou d'accords conclus entre
partenaires sociaux plus favorables à la protection de la
sécurité et de la santé des travailleurs .

Article 11

Information en cas de recours régulier aux travailleurs
de nuit

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que l'employeur qui a régulièrement recours à des travail­
leurs de nuit informe de ce fait les autorités compétentes,
sur leur demande .
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résidence du travailleur ou par un éloignement
entre différents lieux de travail du travailleur;

Article 16

Périodes de référence b) pour les activités de garde , de surveillance et de
permanence caractérisées par la nécessité d'assu­
rer la protection des biens et des personnes,
notamment lorsqu' il s'agit de gardiens ou de
concierges ou d'entreprises de gardiennage;

c ) pour les activités caractérisées par la nécessité
d'assurer la continuité du service ou de la
production, notamment lorsqu'il s'agit:
i ) des services relatifs à la réception, au trai­

tement et/ou aux soins donnés par des
hôpitaux ou des établissements similaires,
par des institutions résidentielles et par des
prisons;

ii ) des personnels travaillant dans les ports ou
dans les aéroports;

iii ) des services de presse, de radio, de télévi­
sion, de productions cinématographiques,
des postes ou télécommunfcations, des ser­
vices d'ambulance, de sapeurs-pompiers ou
de protection civile;

iv ) des services de production, de transmission
et de distribution de gaz, d'eau ou d'élec­
tricité , des services de collecte des ordures
ménagères ou des installations d'incinéra­
tion;

v ) des industries dans lesquelles le processus
de travail ne peut être interrompu pour des
raisons techniques;

vi ) des activités de recherche et de développe­
ment;

vii ) de l'agriculture ;
d ) en cas de surcroît prévisible d'activité, notam­
ment:

i ) dans l'agriculture;
ii ) dans le tourisme;
iii ) dans les services postaux;

2.2 . aux articles 3 , 4, 5 , 8 et 16 :
a ) dans les circonstances visées à l'article 5 para­
graphe 4 de la directive 89/391/CEE;

b) en cas d'accident ou de risque d'accident immi­
nent;

2.3 . aux articles 3 et 5 :

a ) pour les activités du travail posté , chaque fois
que le travailleur change d'équipe et ne peut
bénéficier entre la fin d'une équipe et le début
de la suivante de périodes de repos journalier
et/ou hebdomadaire;

b ) pour les activités caractérisées par des périodes
de travail fractionnées dans la journée, notam­
ment. des personnels occupés aux activités de
nettoyage .

3 . II peut être dérogé aux articles 3 , 4, 5 , 8 et 16 par
voie de conventions collectives ou d'accords conclus entre
partenaires sociaux au niveau national ou régional ou, en

Les États membres peuvent prévoir:
1 ) pour l'application de l'article 5 (repos hebdomadaire ),
une période de référence ne dépassant pas quatorze
jours;

2 ) pour l'application de l'article 6 (durée maximale heb­
domadaire de travail ), une période de référence ne
dépassant pas quatre mois .

Les périodes de congé annuel payé, accordé conformé­
ment à l'article 7, et les périodes de congé de maladie
ne sont pas prises en compte ou sont neutres pour le
calcul de la moyenne;

3 ) pour l'application de l'article 8 (durée du travail de
nuit ), une période de référence définie après consulta­
tion des partenaires sociaux ou par des conventions
collectives ou accords conclus au niveau national ou
régional entre partenaires sociaux .

Si la période minimale de repos hebdomadaire de
vingt-quatre heures exigée par l'article 5 tombe dans
cette période de référence, elle n'est pas prise en
compte pour le calcul de la moyenne .

Article 1 7

Dérogations

1 . Dans le respect des principes généraux de la protec­
tion de la sécurité et de la santé des travailleurs, les États
membres peuvent déroger aux articles 3 , 4 , 5 , 6 , 8 et 16
lorsque la durée du temps de travail , en raison des
caractéristiques particulières de l'activité exercée, n'est
pas mesurée et/ou prédéterminée ou peut être déterminée
par les travailleurs eux-mêmes, et notamment lorsqu'il
s'agit :

a ) de cadres dirigeants ou d'autres personnes ayant un
pouvoir de décision autonome;

b ) de main-d'œuvre familiale

ou

c ) de travailleurs dans le domaine liturgique des églises
et des communautés religieuses.

2 . II peut être dérogé par voie législative, réglementaire
et administrative ou par voie de conventions collectives
ou d'accords conclus entre partenaires sociaux, à condi­
tion que des périodes équivalentes de repos compensateur
soient accordées aux travailleurs concernés ou que, dans
des cas exceptionnels dans lesquels l'octroi de telles
périodes équivalentes de repos compensateur n'est pas
possible pour des raisons objectives, une protection
appropriée soit accordée aux travailleurs concernés:

2.1 . aux articles 3 , 4 , 5 , 8 et 16 :

a ) pour les activités caractérisées par un éloigne­
ment entre le lieu de travail et le lieu de
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conformité avec les règles fixées par ces partenaires
sociaux, par voie de conventions collectives ou d'accords
conclus entre partenaires sociaux à un niveau inférieur.

Les États membres où, juridiquement, il n'existe pas de
système assurant la conclusion de conventions collectives
ou d'accords conclus entre partenaires sociaux au niveau
national ou régional, dans les matières couvertes par la
présente directive, ou les États membres dans lesquels il
existe un cadre législatif spécifique à cette fin et dans les
limites de celui-ci , peuvent, conformément aux législa­
tions et/ou pratiques nationales, permettre des déroga­
tions aux articles 3 , 4 , 5 , 8 et 16 par voie de conventions
collectives ou d'accords conclus entre partenaires sociaux
au niveau collectif approprié .

Les dérogations prévues aux premier et deuxième alinéas
ne sont admises que, à condition que des périodes équiva­
lentes de repos compensateur soient accordées aux tra­
vailleurs concernés ou que, dans des cas exceptionnels
dans lesquels l'octroi de telles périodes de repos compen­
sateur n'est pas possible pour des raisons objectives, une
protection appropriée soit accordée aux travailleurs
concernés .

Les États membres peuvent prévoir des règles:
— pour l'application du présent paragraphe par des
partenaires sociaux
et

— pour l'extension des dispositions des conventions col­
lectives ou accords conclus en conformité avec le
présent paragraphe à d'autres travailleurs, conformé­
ment aux législations et/ou pratiques nationales .

4 . La faculté de déroger à l'article 16 point 2 , prévue au
paragraphe 2 points 2.1 et 2.2 et au paragraphe 3 du
présent article, ne peut avoir pour effet l'établissement
d'une période de référence dépassant six mois .

Toutefois, les États membres ont la faculté, tout en
respectant les principes généraux de la protection de la
sécurité et de la santé des travailleurs, de permettre que,
pour des raisons objectives, techniques ou d'organisation
du travail , les conventions collectives ou accords conclus
entre partenaires sociaux fixent des périodes de référence
ne dépassant en aucun cas douze mois .

Avant l'expiration d'une période de sept ans à compter de
la date visée à l'article 18 paragraphe 1 point a ), le
Conseil, sur la base d'une proposition de la Commission,
accompagnée d'un rapport d'évaluation, réexamine les
dispositions du présent paragraphe et décide des suites à
y donner .

Article 18

Dispositions finales

1 , a ) Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives

nécessaires pour se conformer à la présente direc­
tive au plus tard le 23 novembre 1996 ou s'assu­
rent, au plus tard à cette date, que les partenaires
sociaux mettent en place les dispositions nécessai­
res par voie d'accord, les États membres devant
prendre toute mesure nécessaire pour pouvoir à
tout moment garantir les résultats imposés par la
présente directive .

b ) i ) Toutefois, un État membre a la faculté de ne
pas appliquer l'article 6 tout en respectant les
principes généraux de la protection de la sécu­
rité et de la santé des travailleurs et à condi­
tion qu'il assure, par les mesures nécessaires
prises à cet effet, que :

— aucun employeur ne demande à un travail­
leur de travailler plus de quarante-huit
heures au cours d'une période de sept
jours, calculée comme moyenne de , la
période de référence visée à l'article 16
point 2 , à moins qu'il ait obtenu l'accord
du travailleur pour effectuer un tel travail,

— aucun travailleur ne puisse subir aucun
préjudice du fait qu'il n'est pas disposé à
donner son accord pour effectuer un tel
travail ,

— l'employeur tienne des registres mis à jour
de tous les travailleurs qui effectuent un tel
travail ,

■— les registres soient mis à la disposition des
autorités compétentes qui peuvent interdire
ou restreindre, pour des raisons de sécurité
et/ou de santé des travailleurs , la possibilité
de dépasser la durée maximale hebdoma­
daire de travail ,

— l'employeur, sur demande des autorités
compétentes, donne à celles-ci des informa­
tions sur les accords donnés par les travail­
leurs pour effectuer un travail dépassant
quarante-huit heures au cours d'une
période de sept jours, calculées comme
moyenne de la période de référence visée à
l'article 16 point 2 .

Avant l'expiration d'une période de sept ans à
compter de la date visée au point a ), le
Conseil , sur la base d'une proposition de la
Commission, accompagnée d'un rapport d'éva­
luation, réexamine les dispositions du présent
point i ) et décide des suites à y donner.

ii ) De même, les États membres ont la faculté, en
ce qui concerne l'application de l'article 7, de
faire usage d'une période transitoire maximale
de trois ans à compter de la date visée au
point a), à condition que pendant cette période
transitoire :

— tout travailleur bénéficie d'un congé annuel
payé de trois semaines, conformément aux
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5 . Les États membres font rapport à la Commission tous
les cinq ans sur la mise en œuvre pratique des disposi­
tions de la présente directive, en indiquant les points de
vue des partenaires sociaux ,

La Commission en informe le Parlement européen, le
Conseil, le Comité économique et social et le comité
consultatif pour la sécurité , l' hygiène et la protection de
la santé sur le lieu de travail .

6 . La Commission présente tous les cinq ans au Parle­
ment européen, au Conseil et au Comité économique et
social un rapport sur la mise en œuvre de la présente
directive en tenant compte des paragraphes 1 , 2, 3 , 4
et 5 ,

conditions d'obtention et d'octroi prévues
par les législations et/ou pratiques natio­
nales
et

— la période de trois semaines de congé
annuel payé ne puisse être remplacée par
une indemnité financière, sauf en cas de fin
de relation de travail .

c ) Les États membres en informent immédiatement la
Commission .

2 . Lorsque les États membres adoptent les dispositions
visées au paragraphe 1 , celles-ci contiennent une référence
à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle
référence lors de leur publication officielle . Les modalités
de cette référence sont arrêtées par les États membres .

3 . Sans préjudice du droit des États membres de déve­
lopper, eu égard à l'évolution de la situation , des disposi­
tions législatives, réglementaires et contractuelles différen­
tes dans le domaine du temps de travail, pour autant que
les exigences minimales prévues dans la présente directive
soient respectées, la mise en œuvre de la présente direc­
tive ne constitue pas une justification valable pour la
régression du niveau général de protection des travail­
leurs.

4 . Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils ont déjà
adoptées ou qu' ils adoptent dans le domaine régi par la
présente directive .

Article 19

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 1993 .

Par le Conseil

Le président
M. SMET
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